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    I. Revue de littérature

    
      
      I.1. Aperçu des travaux antérieurs

    Des travaux existent certes sur les conflits inter-religieux au Cameroun, comme ceux de Kees Schilder sur Mundang Ethnicity (Kees Schilder 1994), de Patrice Bigombe Logo sur l’ethnicité Kirdi (Patrice Bigombe 1999), de Antoine Socpa sur l’hégémonie ethnique cyclique au nord Cameroun (Antoine Socpa 1999), de Ibrahim Mouiche sur Ethnicité et multipartisme au Nord-Cameroun (Ibrahim Mouiche 2000) et de Fendjongue Houli sur la construction et la politisation de l’ethnicité « Kirdi » au Nord du Cameroun (Fendjongue Houli 2006). De même que les rapports de l’islam avec la politique ou les autres religions furent abondamment discutés par de nombreux auteurs comme Jean-Baptiste Baskouda (1988), Philip Burnham (1991), Jean-François Bayart (1992), Gabriel Maduka Okafor (1994), Kees Schilder (1994), Laurence Botinot (1999), Aggée Célestin Lomo M. (2001), Hamadou Adama (2004), Nazaire Bitoto Abeng (2005), Maud Masseur (2005) et Clément Dili (2008), pour ne citer que ceux-là. Cependant, il n’existe pas vraiment de travail systématique qui traite de la menace de l’islamisme au Cameroun et de ses fâcheuses conséquences futures. Taguem Fah Gilbert, dans son article, Tendances actuelles de l’islam au Cameroun : état des lieux et perspectives, permet de comprendre la grande effervescence religieuse islamique débordante au Cameroun ces dernières années, mais lui non plus, ne traite pas du phénomène qui nous intéresse. (Taguem Fah Gilbert 2000). Parlant de l’intégrisme islamique, Gabriel Maduka nous permet cependant de comprendre que :

    « Fundamentalism by definition is the strict maintenance of ancient or fundamental doctrines of any religion. Fundamentalism in the history of religions especially in the Islam, has been a constant phenomenon, but what distinguishes the present religious resurgence from the past, is its unsurpassed militancy and violence. Its astronomical explosion and widespread world-wide has not only alarmed the Western nations which are considered as the enemy of Islam, but has terrified even the young nations especially in Africa battling with democratic system. » (Gabriel Maduka 1994, 101).

    Et plus loin, l’auteur continue en ces termes :

    « It must be noted that fundamentalist movements in Cameroon when compared with its neighbors, Nigeria for example, are relatively low, but their gradual developments are becoming constant threats to Christians as well as some liberal Muslims. The large sums of money and scholarship made available by the Arab nations and Nigerian Muslims have not only been a source of grooming young and radical Cameroonians but as incentives of undermining the present government headed by a Christian. »1

    L’auteur semble reconnaître ici l’existence de mouvements radicaux islamiques au Cameroun, certes encore faibles au regard des pays voisins comme le Nigéria, mais en constante progression et qui représentent une menace pour les chrétiens et les musulmans libéraux. Ce qui, à en croire Michel Coulon, résulterait d’une volonté planifiée des mouvements radicaux islamistes de dominer toute l’Afrique sub-saharienne. Faute de documents qui traitent du phénomène de manière explicite au niveau du Cameroun, il nous a fallu recourir aux médias, afin d’en avoir une idée précise.

    
      
      I.2. Revue chronologique des médias

    Nous nous sommes intéressés au phénomène de l’islam radical en ce qui concerne le Cameroun. Le pays n’étant pas une île coupée du reste du monde, on peut imaginer que la oumma camerounaise n’est pas à l’abri des soubresauts, bouleversements et crises que vit l’islam au niveau mondial. Seulement, comment saisir le phénomène de l’islam radical ici sans verser dans des querelles partisanes entre ceux qui pensent que jamais l’islam radical n’aura pignon sur rue au Cameroun et d’autres qui affirment mordicus qu’il y a mal en la demeure. Ces propos de Ngoupande viennent à propos pour nous rappeler que : « certains continuent de penser que le continent noir est en dehors des soubresauts provoqués par l´islamisme, alors que la montée de l´intégrisme est là, visible. D´ailleurs, comment pouvait-il en être autrement, quand la géographie rend si proches les musulmans du Nord et du Sud du Sahara ? […] »2.

    Loin de tout débat passionné donc, nous avons voulu faire le point des médias nationaux et internationaux afin de nous faire une idée précise sur l’évolution chronologique du phénomène, car ainsi que le pense Nga Ndongo : « les médias constituent le miroir de la société camerounaise en gestation, […], sans doute de façon désordonnée, les mutations, les tâtonnements, les contradictions, les lignes de fractures, les dynamiques internes et externes, bref, la vitalité »3.

    Années 2000-2004

    L’année 2000 marque le début de ce qu’on pourrait qualifier de « signes annonciateurs » dans les médias. C’est Le Chemin Républicain, un quotidien privé d’information qui, par son titre : « L’islam à l’heure des islamismes »4, formule les premières inquiétudes. Le journal dénonce ainsi la situation de crise qui traverse la communauté musulmane camerounaise et qui pourrait porter flanc à l’islamisme. Il s’agit du conflit des confréries islamiques marqué par des divergences dans la pratique et les rituels.

    En 2001, Cameroon Tribune, le quotidien national d’information, ainsi que de nombreuses presses privées,5 remet à jour la question des extrémismes au sein de l’islam au Cameroun, notamment à Foumban. Cet article dévoile une guerre des confréries (Tidjanites contre wahhabites). Il en ressort que le conflit entre ces deux tendances vient principalement des différences rituelles, ce qui conduit à des affronts et à une séparation des lieux de prêches.

    En 2004, dans sa parution du 03 Mai 2004, La nouvelle Expression, un quotidien camerounais, titre à la une : « L’islam : l’intégrisme aux portes du Cameroun ». 6 Selon le média d’information, certains groupes extrémistes étrangers infiltrent les milieux musulmans camerounais pour les convertir à l’intégrisme. En dehors de cela, rien de vraiment sérieux sur une probable menace de l’islamisme au Cameroun ne va filtrer les journaux jusqu´en 2009, où des informations vont de nouveau resurgir.

    Année 2009

    Pointdebasculecanada.com, un quotidien d’information en ligne, basé au Canada, titre dans sa parution du 20 Mars 2009 : « Cameroun – L’islam wahhabite progresse, ce qui n’augure rien de bon pour les chrétiens ». Un Leitmotiv qui traduit les inquiétudes du professeur de religion islamique au Cameroun, Père Krzysztof Zielenda, pour qui : « l’islam traditionnel de fraternité évolue vers un islam marqué par le mouvement wahhabite ». C’est dans le Zenit.org, du 19 Mars 2009, que se trouve l’exclusivité de l’interview du Père Krzysztof Zielenda, qui constate une montée spectaculaire de l’islamisme au Cameroun, sous l’influence des musulmans salafistes en provenance du Nigéria. Ceci serait dû à des liens historiques très étroits entre les deux pays, car, note le Père Zielenda, « les premières communautés musulmanes au Cameroun venaient essentiellement du Nigéria ». A présent qu’il s’y trouve plus de groupes fondamentalistes, il y a lieu de craindre la migration de ces groupes vers le Cameroun.

    Année 2010

    En 2010, Elqiblah,7 un média privé, en titrant : « Terrorisme. Les ramifications de Al Qaeda au Cameroun » pose la problématique de l’islam radical au Cameroun. Ainsi, selon ce média d’information, le Cameroun semble attirer la convoitise des adeptes intégristes qui veulent s’y installer. Ainsi, certains leaders (dont le journal ne cite pas les noms) de la secte Boko Haram auraient probablement séjourné non seulement dans le septentrion camerounais mais aussi dans les deux principales métropoles que sont Yaoundé et Douala.

    C’est le quotidien en ligne, mpiena.com, qui revient de manière explicite sur l’identité des intégristes qui grognent à la frontière Cameroun-Nigéria. Dans sa parution du 5 Août 2010, le quotidien fait savoir que l’islam modéré camerounais subit l’influence de la secte Boko Haram, désignée comme "the Nigerian Taliban". Les membres du groupe sont des partisans d’un maître islamique auto-proclamé, Mohammed Yusuf, qui est radicalement opposé aux valeurs et à l’éducation occidentales et prône l’adoption de la sharia (loi islamique) dans tout l’Etat du Nigeria. Boko Haram signifie « Western education is sinful » dans le langage parlé haussa.

    Année 2011

    Un autre journal intitulé Le jour8 rapporte que les attentats orchestrés par Boko Haram au Nigéria, pendant la fête de Noël 2011, ont alerté l’Etat camerounais qui, par crainte et souci de vigilance, a trouvé l’urgence de renforcer le dispositif sécuritaire dans les villes frontalières avec le Nigéria, ainsi que d’effectuer le contrôle dans des écoles coraniques de l’Extrême Nord dans le but de prendre connaissance des contenus et objectifs des enseignements des imams et prédicateurs.

    Année 2012

    Une presse privée camerounaise, notamment Le Septentrion,9 rapporte qu’il y aurait eu en mars 2012 quelques adeptes de Boko Haram qui auraient cherché à s´insérer dans les communautés musulmanes de Douala et Yaoundé, mais sans succès parce que rapidement soupçonnés et identifiés. Cette situation aurait ainsi alerté les autorités musulmanes qui ont tout de suite mis en garde leurs fidèles à travers les séminaires, les conférences et les prêches dans les mosquées. La communauté musulmane aurait été conviée à plus de vigilance et de prudence envers tout nouvel arrivant et tout comportement suspect afin de les dénoncer aux autorités administratives.

    Dans le même ordre d´idées, L´Apanews, un autre quotidien d´information, affirme que le gouvernement camerounais a évoqué les risques de troubles sociaux dans le pays du fait de la présence au Cameroun des fondamentalistes de la secte Boko Haram, très actifs au Nigeria voisin où ils sont activement pourchassés par les autorités de ce pays.

    Année 2013

    
      
        La 
        Süd Deutsche Zeitung
         du 21 Février 2013, quotidien d’information allemand, dans sa revue politique, titre : « 
        Franzosen als Faustpfand »
         faisant état du fait qu’avec l’intervention de la France au Mali, 7 touristes français, dont quatre enfants, auraient été enlevés au Nord-Cameroun, après une visite au Parc National de Waza. Ce qui non seulement vient confirmer et renforcer l’idée de la présence des membres de Boko Haram au Cameroun, mais relancer le débat sur les voies d’expression de la secte.
      
    

    
      
        Si, au cours des années précédentes, le phénomène Boko Haram au Cameroun a porté moins d’intérêts, il faut souligner que depuis 2014, l’invasion de cette secte dans le septentrion connaît un grand rebondissement et fait couler beaucoup d’encre et d’analyses autant dans les médias publics que privés africains et même internationaux.
      
    

    Année 2014

    Le 24 Février 2014, la presse en ligne IRIN (Nouvelles et analyses humanitaires) affirmait dans son article que la menace de la secte islamiste Boko Haram au Nord du Cameroun est de plus en plus accentuée par le développement de la contrebande d’armes à destination de ce mouvement terroriste qui met à mal la sécurité des populations camerounaises tant au nord du pays que dans les autres régions. D’ailleurs, les forces de sécurité ont saisi plusieurs fois à l’extrême nord et à l’est du pays des contrebandiers transportant des armes à feu qui proviendraient de l’opération de désarmement en République Centrafricaine et au Tchad récemment victimes eux aussi des incursions des rebelles djihadistes.

    Aussi les enlèvements, les déplacements irréguliers et l’entrée de plus en plus croissante des refugiés en provenance de ces pays en guerre auxquels s’ajoutent le Soudan ; le Nigeria constitue une grande menace pour la sécurité du Cameroun dans la mesure où il devient difficile de maîtriser cette foule de personnes parmi lesquelles peuvent facilement s’infiltrer les membres de cette secte terroriste dont l’objectif est de déstabiliser à tout prix le Cameroun. (A noter que le Cameroun a accueilli environ une centaine de mille de réfugiés, principalement en provenance de la RCA. En 2015, le nombre de réfugiés nigérians au Cameroun connaît une hausse considérable de 250.000 personnes selon les estimations).

    Dans le même sillage, l’AFP rapporte l’enlèvement par le groupe terroriste Boko Haram de deux prêtres italiens et une sœur canadienne dans la localité de Tchéré au Nord Cameroun. On note que l’enlèvement des étrangers suivi d’une demande de rançon est fréquent dans cette région ; notamment on se souvient en 2013 de plusieurs cas : un prêtre français et une famille française pour ne citer que ceux-là.

    Un article du Monde s’interroge sur la véritable identité (revendication, nombre, financement, organisation et fonctionnement) de la secte islamiste dans la mesure où leurs incursions dans le septentrion s’intensifient, le nombre de ces combattants croît au fil des ans, leurs outils de combat augmentent en se perfectionnant, ainsi que la qualité de leurs opérations.

    On note également selon l’AFP l’enlèvement d’une dizaine de Chinois ainsi que des Camerounais dans l’Extrême-nord du Cameroun après une attaque armée perpétrée par les islamistes nigérians au cours de laquelle plusieurs personnes ont perdu la vie. Ce journal rapporte l’attaque meurtrière des membres de Boko Haram dans la localité de Kolofata suivie de l’enlèvement de l’épouse du vice-premier ministre camerounais Amadou Ali, d’un sultan et de quelques membres de sa famille dont les autres ont été tués au cours de l’attentat. Au vu de tout ce qui précède, on peut imaginer la psychose et la peur que vivent les populations du septentrion.

    Le journal Le Messager, quant à lui, fait l’analyse d’articles sur les motifs réels de l’invasion de la secte djihadiste dans le septentrion camerounais. Ainsi ces documents rapporteraient que derrière les attaques de la secte Boko Haram au Cameroun se trame le renversement de l’actuel président Paul Biya. Sur ce, les dires affirment qu’il s’agit d’une rébellion armée entretenue et soutenue par les anciens ministres du gouvernement dont les uns sont actuellement en prison pour détournements de fonds publics et ex dignitaires originaires du nord, membres du parti au pouvoir dont l’intention est de mettre fin au règne de Paul Biya. En outre, un accent particulier est également mis sur la relation France-Afrique qualifiée de relation mafieuse dans la mesure où la France est soupçonnée d’être un soutien extérieur à cette rébellion.

    Cette note de journal souligne l’inquiétude des évêques du Cameroun par rapport à la menace de Boko Haram. Ceux-ci en visite ad limina à Rome en septembre 2014 ont fait part au Pape de leurs inquiétudes concernant les menaces incessantes de la secte, notamment les enlèvements répétés des prêtres et religieuses depuis 2013, les mises à feu des églises et chapelles, attaques et massacres dont sont victimes les populations chrétiennes de l’extrême nord du Cameroun en particulier et des pays africains où ce groupe terroriste a fait pignon sur rue. Par ailleurs, cet article évoque le rôle et le positionnement de l’Eglise par rapport à cette menace qui est un rôle de médiation et de paix pour une société plus juste et un monde meilleur.

    La situation d’insécurité grandissante dans l’Extrême-nord marquée par les multiples attaques, les enlèvements, les massacres, dégâts et trafics d’armes à feu en grande quantité ont amené le gouvernement à renforcer son dispositif sécuritaire dans cette région du pays pour davantage sécuriser les populations et les frontières. Ainsi l’armée camerounaise entre officiellement en guerre en Mai 2014 faisant suite à la déclaration de guerre du Président camerounais contre ce groupe terroriste lors d’un mini-sommet à Paris avec ses homologues voisins du Nigeria et du Tchad afin de trouver un moyen commun d’éradication dudit groupe. Ce renforcement de la mission sécuritaire a considérablement permis une baisse des attaques de cette bande armée dans cette région du Cameroun, précise cet article.

    Ce quotidien fait état de la cérémonie de réception de 27 otages qui furent enlevés par le mouvement djihadiste. Evénement spécial au cours duquel le Président Paul Biya a félicité le courage des détenus, rendu hommage aux forces de sécurité pour leur bravoure et réitéré son engagement à continuer la lutte contre cette secte terroriste jusqu’à son éradication totale.

    La fin d’année 2014 est marquée par la mise en lumière des affirmations sur la véritable nature de cette menace islamiste. Les informations accusant indirectement et directement la France, les Etats-Unis et l’Angleterre, sont relayées entres autres autant par la presse privée africaine que par certaines chaînes de télévision dont les différents débats portent tour à tour sur la présence de cette secte islamique en Afrique en général et au Cameroun en particulier. Le 24 Octobre 2014, Le journal de l’Afrique titrait : « Boko Haram : le bras armé de l’Occident pour détruire le Nigéria et chasser la Chine du Golfe de Guinée » expliquant de ce fait comment ces puissances occidentales sont en train d’utiliser cette secte islamiste pour déstabiliser le Nigeria et en général l’Afrique dans la mesure où le contrôle total des ressources est en passe de leur échapper avec l’entrée de la Chine sur le continent.

    Cet article de Jeune Afrique rapporte une attaque armée de plus d’une centaine de membres du groupe islamiste dans la localité d’Amchidé à l’extrême nord du Cameroun, détruisant des véhicules et la base de l’armée camerounaise. Cette attaque à laquelle l’armée a riposté en tuant 116 combattants de Boko Haram et perdu quelques-uns de ses éléments.

    La liste est loin d’être exhaustive. Elle ne sert d’ailleurs qu’à titre indicatif. Dans le souci de cerner tous les contours liés à notre thème afin de le rendre plus compréhensif, nous avons jugé pertinent et incontournable de recourir aux données sur le terrain et à leurs analyses. Ainsi, dans le cadre de l’interdisciplinarité dont se réclament aujourd’hui les recherches en sciences sociales, nous avons recouru aux apports féconds et enrichissants de la sociologie. Discipline fille et sœur de la philosophie, cette science sociale contemporaine nous a permis de rendre compte des faits, des opinions et de leurs analyses.

    II. Méthodologie de la recherche

    Etymologiquement issue de trois mots grecs méta, hodos et logos c’est-à-dire à propos de (sur), chemin (voie) et étude (science). La méthodologie, c’est la science de la méthode, c’est le chemin qui mène à la connaissance scientifique. Il s’agit en effet d’un ensemble de démarches intellectuelles, de voies à suivre par le chercheur afin de découvrir la vérité, de démontrer les faits et de parvenir au savoir véritable.

    
      
      II.1. Cadre théorique

    Dans le cadre de ce travail, nous avons utilisé trois grandes approches théoriques :

    II.1.1. La théorie dynamiste

    Cette approche est l’œuvre des sociologues contemporains à l’instar de Georges Balandier et Alain Touraine. Héritage de l’Ecole de Francfort dans les années 1930, cette théorie a pour dessein de remettre en cause les théories classiques qui considèrent la société comme une chose. Ainsi Touraine soutient l’idée selon laquelle les sociétés ne sont pas des entités stables, inertes et immuables, mais plutôt des entités changeantes, évanescentes et marquées du sceau de l’historicité et du dynamisme. Balandier, dans le même ordre d’idées, s’inscrit contre la conception ethnologique traditionnelle des premiers ethnologues européens, notamment Lévi-Strauss et Lévy-Bruhl qui considéraient les sociétés africaines comme des sociétés stables, a-historiques, incapables de mouvement et de changement. Sur ce, il affirme que « aucune société n’est stable, toute société est dynamique par essence »10. Toute société quelle qu’elle soit connaît au cours de son histoire, à un moment ou à un autre, des mutations, des transformations dans ses structures sociales, des changements qui bouleversent le cours de son évolution.

    L’objet de cette théorie est l’opposition radicale des faits aux structures. Il est question d’étudier le devenir des sociétés (mouvement, changement, évolution, transformations) en battant en brèche les thèses évolutionnistes formulées à l’égard des sociétés africaines. Ainsi, à la lecture de Balandier, il est désormais clair que l’Afrique est une terre de mutations. Dans notre travail, l’émergence de l’islam radical apparaît comme une forme d’expression de cette dynamique du dedans qui fait face à la dynamique du dehors initiée par la mondialisation. Ainsi, dans le cadre de cette recherche, la théorie dynamiste nous a permis de lire l’émergence de l’islam radical au Cameroun comme une transformation des sociétés africaines en général et camerounaise en particulier rendant compte de la dynamique des structures et des comportements des acteurs sociaux dans le processus de la pratique religieuse en général et islamique en particulier.

    II.1.2. L’individualisme méthodologique de Raymond Boudon

    Cette théorie énonce que :

    Pour expliquer un phénomène social quelconque – que celui-ci relève de la démographie, de la science politique, de la sociologie ou toute autre science sociale particulière – il est indispensable de reconstruire les motivations des individus concernés par le phénomène en question et d’appréhender ce phénomène comme le résultat de l’agrégation des comportements individuels dictés par ces motivations.11

    Les individus sont donc considérés comme les atomes de base de l’analyse de processus sociaux et le collectif envisagé comme un simple résultat des activités individuelles. Ainsi, ce sont les motivations des individus qui intéressent le sociologue.

    Dans cette recherche, l’approche individualiste nous a permis, dans un premier temps, de saisir les motivations ou les raisons qui ont poussé les adeptes de la secte à mettre sur pied leur mouvement : origine, fondement et évolution. Dans un deuxième temps, de relever les facteurs explicatifs ou éléments ayant facilité leur infiltration sur le territoire camerounais en général et dans l’Extrême-Nord en particulier. Cette grille de lecture nous a donc permis de cerner les facteurs explicatifs de l’émergence de l’islam radical au Cameroun en général et dans le septentrion en particulier.

    II.1.3. L’analyse stratégique de Michel Crozier et Erhard Friedberg

    Le propre de l’analyse stratégique est de démontrer que l’acteur est actif, ce qui lui arrive ne dépend pas uniquement du système social. Ainsi pour Crozier, l’acteur peut être un individu ou un groupe d’individus, constitués plus ou moins durablement sur la base d’intérêts communs. Par ailleurs, ce sont les rapports que les individus entretiennent entre eux, leurs choix stratégiques qui intéressent le sociologue.

    Dans ce travail, l’analyse stratégique nous a permis premièrement de voir quelles sont les mécanismes mis en œuvre par les adeptes de Boko Haram pour infiltrer le Cameroun. Moyens ou mécanismes de pénétration et modes d’expression constituent ici les stratégies employées par les leaders de l’islam radical pour « s’installer » au Cameroun.

    Et Deuxièmement, cette approche nous a permis aussi de mettre en relief les stratégies ou actions entreprises par l’Etat camerounais, l’Eglise, les populations, la communauté religieuse et musulmane pour contrecarrer ce mouvement et son implantation effective sur le territoire camerounais en général et dans le septentrion en particulier.

    
      
      II.2. Cadre pratique

    II.2.1. Population d’étude et échantillonnage

    Nous avons effectué notre enquête au Cameroun et plus particulièrement dans le Grand Nord, à Douala et à Yaoundé. Le choix de ces lieux se justifie par le fait que le septentrion est une zone en majorité peuplée de musulmans, fortement islamisée et très proche du Nord du Nigéria où les activités quotidiennes de la secte se font sentir. Aussi le choix de Douala et Yaoundé trouve-t-il sa raison d’être dans le fait qu’à plusieurs reprises, les adeptes de ladite secte ont infiltré des mouvements islamiques, mouvements estudiantins, dans ces deux grandes métropoles.

    Notre population d’étude, ce sont les religieux camerounais plus précisément les musulmans et chrétiens camerounais. Ne disposant pas d’une base de sondage, nous avons utilisé la méthode d’échantillonnage non probabiliste. Nous avons utilisé deux types d’échantillon : l’échantillon de convenance ou au jugé. Ainsi, à partir des informations théoriques recueillies sur notre thématique, nous avons jugé qu’il était convenable d’interroger des personnes concernées directement par le phénomène afin d’avoir des informations fiables et crédibles. Nous avons interrogé les autorités chrétiennes (prêtres, évêques, responsables du dialogue interreligieux…, etc.) ; les autorités étatiques (autorités administratives, hommes de sécurité…, etc.) ; et les autorités musulmanes (Imams, prédicateurs islamiques… etc.) Puis nous avons fait également intervenir l‘échantillon par « boule de neige » : une ou des personnes interrogées nous ont permis de retrouver un ou d’autres informateurs.

    Au total, nous avons formellement interrogé 60 personnes, c’est-à-dire Yaoundé : 20 ; Douala : 15 et Grand Nord : 25. Nombreuses sont les personnes enquêtées qui ont voulu témoigner dans l’anonymat, compte tenu de la délicatesse du sujet traité.

    II.2.2. Technique de collecte des données

    Pour parvenir à la connaissance scientifique de manière méthodique, le chercheur utilise deux principaux instruments méthodologiques, notamment l´enquête quantitative et l´enquête qualitative. Nous avons utilisé les techniques et outils de collectes suivants : la recherche documentaire, l’observation médiatique, le questionnaire et l´entretien.

    II.2.2.1. L’observation documentaire

    Elle est par définition conçue comme une observation qui se fait par le moyen des documents. Si le document est perçu comme : « Tout élément, matériel ou immatériel, qui a un rapport avec l’activité des hommes vivant en société et qui, de ce fait constitue une source d’informations sur les phénomènes sociaux »12 Ainsi, notre travail s’est appuyé sur l’exploitation de plusieurs types de documents : ouvrages généraux et spécialisés, articles et revues scientifiques, archives, journaux, etc. Ainsi, la recherche documentaire nous a permis d’avoir un état de connaissance des écrits antérieurs sur notre thématique, de cerner le phénomène de Boko Haram dès ses origines au Nigeria et les différents facteurs qui peuvent favoriser son infiltration au Cameroun. Ce qui aura contribué à traiter notre thématique dans un cadre de compréhension plus large et de faire ressortir une orientation novatrice, originale de notre sujet d’étude.

    II.2.2.2. L’observation médiatique

    A travers les différentes chaînes de télévision nationales et même internationales, nous avons visionné les diffusions du journal, écouté les différents débats sur la question. Nous avons également sillonné et décrypté sur internet les différents rapports des médias privés et publics africains, étrangers en général et camerounais en particulier sur le phénomène.

    II.2.2.3. Le questionnaire

    Un questionnaire est un ensemble de questions construit dans le but d’obtenir l’information correspondant aux questions de l’évaluation. Les répondants ne sont pas sollicités pour répondre directement à celles-ci car un bon questionnaire décline en effet la problématique de base en questions élémentaires auxquelles le répondant saura parfaitement répondre. D´après Quivy et Campenhoudt, l´enquête par questionnaire :

    « consiste à poser à un ensemble de répondants, le plus souvent représentatif d’une population, une série de questions relatives à leur situation sociale, professionnelle ou familiale, à leurs opinions, à leur attitude a l´égard d´opinions ou d´enjeux humains et sociaux, à leurs ententes, à leur niveau de connaissance ou de conscience d’un événement ou d’un problème ou encore sur tout autre point qui intéresse les chercheurs. L´enquête par questionnaire à perspective sociologique se distingue du simple sondage d´opinion par le fait qu´elle vise la vérification d´hypothèses théoriques et l´examen de corrélations que ces hypothèses suggèrent »13

    Ainsi, le questionnaire est un instrument de collecte d´informations qui se présente en une liste de questions fermées et ouvertes auxquelles doit répondre une personne enquêtée. Elle collecte des informations chiffres ou quantifiables. Elle donne lieu aux caractérisations, évaluations et comparaisons.

    Dans ce travail, nous avons utilisé un questionnaire directif ou ouvert c’est-à-dire qui comporte en majorité des questions ouvertes permettant à la personne interrogée de développer des réponses libres dans sa forme et sa longueur que l’enquêteur prend en note. Dans ce cas, l’enquête par questionnaire n’est pas très différente d’un entretien individuel de type directif.

    II.2.2.4. La technique d´entretien

    Il s´agit ici de recourir au savoir des acteurs sociaux à travers une situation de dialogue basée sur la négociation, l´interaction, la consultation et le récit pour avoir des informations sur un sujet donné. Elle est incontournable dans toute recherche car, comme l´affirme Sardan :

    « La production par le chercheur des données à base des discours autochtones qu´il aura lui-même sollicités reste un élément central de toute recherche : il faut, pour cela, recourir au savoir et au souvenir des acteurs locaux. Ensuite par ce que les représentations des acteurs locaux sont un élément indispensable de toute compréhension du social. Rendre compte du « point de vue » de l´acteur est la grande ambition de l´anthropologie. L´entretien reste le moyen privilégié souvent le plus économique pour produire les données discursives sur les représentations emiques (émic), autochtones, indigènes, locales. Ce sont les notes et les transcriptions d´entretien qui constituent la plus grosse part des corpus de données de l´anthropologue »14

    II.2.2.5. L´entretien semi-directif

    L’entretien semi-directif est une technique qualitative de recueil d’informations permettant de centrer le discours des personnes interrogées autour de thèmes définis préalablement et consignés dans un guide d’entretien. Contrairement à l’entretien directif, l’entretien semi-directif n’enferme pas le discours de l’interviewé dans des questions prédéfinies ou dans un cadre fermé. Il lui laisse la possibilité de développer et d’orienter son propos, les différents thèmes devant être intégrés dans le fil discursif de l’interviewé. Autrement dit, l’entretien semi directif permet à l´enquête d´utiliser ses propres termes pour donner ses représentations, ses opinions sur une situation précise. En même temps, il donne la possibilité au chercheur de guider l´entretien, d´approfondir et de relancer les points les plus saillants. C´est fort de ce constat que Quivy et Campenhoudt affirme que :

    « Ainsi s´instaure en principe un véritable échange au cours duquel l´interlocuteur du chercheur exprime ses perceptions, d´un événement ou d´une situation, ses interprétations ou ses expériences, tandis que par ses questions ouvertes ou ses réactions, le chercheur facilite cette expression, évite qu´elle s´éloigne des objectifs de la recherche et permet à son vis-à-vis d´accéder à un degré maximum d´authenticité »15

    
      
      II.3. Cadre conceptuel

    Avant de commencer toute investigation scientifique, il est nécessaire de définir de manière claire et précise les concepts clés que nous employons afin d´éviter toute ambigüité et incompréhension. C’est d´ailleurs ce que recommande Durkheim en ces termes :

    « Les mots de la langue usuelle, comme les concepts qu´ils expriment, sont toujours ambigus et le savant qui les emploierait tels qu´ils les reçoit de l´usage et sans leur faire subir d´autre élaboration s’exposerait aux plus graves confusions. […] Si donc on se laisse guider par l’acceptation reçue, on risque de distinguer ce qui doit être confondu ou de confondre ce qui doit être distingué, de méconnaitre ainsi la véritable parente des choses, et, par suite, de se méprendre sur leur nature »16

    Les concepts clés que nous avons utilisés et sur lesquels se greffe tout notre travail sont : l’islam radical, terrorisme, para-terrorisme.

    L’islam radical :

    Bruno Etienne définit l’islam radical comme l’utilisation politique de l’islam par les acteurs d’une protestation antimoderne, réaction à la « westernization », perçue comme portant atteinte à leur identité arabo-musulmane à la fois nationale et religieuse. Le projet politique étant de créer un État islamique classique en référence aux quatre premiers califes, les « Rachidun », conforme à la Sharia, sinon la respectant.17

    Le terrorisme :

    Il vient du mot latin terror, terreur et a été utilisé pour la première fois en novembre 1794 pour désigner la "doctrine des partisans de la Terreur" pendant la Révolution Française. Le terrorisme désigne ainsi l’usage de la violence par certaines organisations politiques pour atteindre leurs objectifs : faire pression sur l’Etat, contraindre une population à l’obéissance, médiatiser une cause, promouvoir une idéologie… Le terrorisme peut prendre la forme d’attentats, d’assassinats, d’enlèvements, de sabotages, d’actes d’intimidation, etc. Au-delà des victimes directes, qui sont souvent des civils, le terrorisme cherche à frapper l’opinion publique, à l’intimider, en instaurant un climat de terreur et de peur.

    Le para-terrorisme :

    L’expression est d’André-Hubert Onana Mfege, pour qui le para-terrorisme est une expression qui désigne des actes proches du terrorisme classique mais dont l’ampleur et les moyens ne permettent pas de les considérer comme tels. C’est le cas notamment, selon lui, des mouvements sécessionnistes qui sévissent aux frontières du Cameroun avec le Nigeria.18

    Introduction

    Cet ouvrage est le résultat provisoire d’un projet de recherche postdoctorale qui porte sur l’évolution et les enjeux de l’islam radical en Afrique centrale. La première phase du projet, approuvée et soutenue pour une période d’un an par la Fritz Thyssen Stiftung, se focalise en grande partie sur le Cameroun, d’où le titre du présent travail : « Terrorisme ou para-terrorisme en Afrique centrale : le cas Boko Haram au Cameroun ».

    L’étude porte principalement sur des recherches de terrain menées pendant cinq mois à peu près au Cameroun, notamment dans les métropoles de Yaoundé et Douala, ainsi que dans le septentrion du pays. Il s’agit essentiellement des interviews, des consultations sur place d’archives publiques et privées, des cassettes audio et vidéo contenant des prêches, des livres et pamphlets de la littérature islamique locale.

    Compte tenu de la brièveté du temps de recherche (cinq mois de terrain) et du fait que l’objet de notre étude (la nébuleuse Boko Haram) soit en perpétuelle mutation, parce que fortement active sur le terrain, et que surtout, compte tenu de la délicatesse du sujet, certaines langues n’ont pas voulu se délier et certaines portes nous sont restées fermées, il ne nous a pas été possible de rendre compte de l’exhaustivité du sujet traité.

    Cette étude, faut-il le rappeler, était censée être publiée beaucoup plus tôt, dans le but majeur de sensibiliser l’opinion nationale camerounaise sur les enjeux et défis à venir et de pousser l’Etat camerounais à prendre des mesures préventives contre la secte Boko Haram qui sévissait encore au...
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